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Les collectivités se mobilisent en faveur  

de l’achat d’électricité en circuit court 
 

Le recours à l’achat d’énergie en circuit court, c’est-à-dire la réduction des intermédiaires entre 
le producteur et le consommateur, voire la relation directe entre ces acteurs en dehors des 
modalités d’achat connues aujourd’hui, est un phénomène en plein développement suscitant 
un intérêt grandissant des collectivités pour plusieurs motivations :  

- Une crise énergétique faisant exploser les prix de l’énergie et les factures des 
collectivités ; 

- Une nécessaire transition écologique des territoires pour répondre aux crises 
énergétique et climatique ; 

- Une volonté de développer et valoriser les ressources locales pour moins dépendre 
de la volatilité des marchés. 

 
Co-organisée par l’association AMORCE, Nantes Métropole, Brest Métropole, Grand 
Châtellerault et avec le soutien de l’ADEME, la journée d’échanges consacrée à l’achat 
d’énergie en circuit-court, ce jeudi 24 novembre à Nantes et ayant rassemblé plus de 150 
participants, illustre bien la mobilisation des collectivités sur ce sujet.  
 
Créer un cercle vertueux pour le territoire en achetant de manière responsable 
 
Ces dernières années, des évolutions successives ont permis aux collectivités d’obtenir des 
conditions favorables permettant de favoriser l’installation des EnR sur leur territoire, participer 
à la gouvernance des projets, être elles-mêmes directement productrices d’énergie et acheter 
de l’énergie renouvelable. 
 
À ce titre, l’autoconsommation de l’énergie produite est une première boucle vertueuse 
à développer à une plus grande échelle. Les achats d’énergie en circuit court constituent 
en cela un réel levier de valorisation des ressources renouvelables et locales en permettant 
aux collectivités d’acheter de manière plus responsable une énergie qu’elles ont, elles-
mêmes, œuvré à faire produire. En outre, ce modèle permet aux collectivités d’inciter à 
l’émergence de nouveaux projets en accroissant la demande pour les EnR, et ce sans 
dépendre du soutien de l’État. Il faut souligner enfin un effet bénéfique pour les finances 



publiques tant sur la capacité d’une collectivité à pouvoir s’approvisionner en énergie à un 
coût raisonnable, fixe ou prévisible sur le long terme, que sur la réduction des dépenses de 
l’État permettant aux projets d’EnR d’obtenir un cadre financier de développement sécurisé et 
en dehors des mécanismes d’obligation d’achat. 
 
Néanmoins sur le plan législatif, s’il convient de noter la prise en compte de plusieurs 
demandes, y compris celles formulées par AMORCE et France urbaine, par le Gouvernement 
et les Sénateurs dans le cadre de l’examen du projet de loi relatif à l’accélération du 
développement des EnR (la sécurisation du cadre réglementaire pour les contrats long terme 
pour l’électricité et le gaz « PPA », ou l’éligibilité des collectivités pour ce type d’achat et 
l’autoconsommation collective), des évolutions demeurent nécessaires pour sécuriser 
pleinement cette dynamique. 
 
Ainsi, les collectivités appellent notamment à obtenir la possibilité de fixer un périmètre 
géographique dans lequel l’énergie serait produite pour les approvisionner. Une mise 
en cohérence entre ces évolutions envisagées et le code de la commande publique 
serait également souhaitable pour sécuriser ce cercle vertueux. 
 
Sensibiliser les collectivités face à la flambée des prix de l’énergie  
 
Avant de rédiger leurs marchés publics, les collectivités doivent prendre conscience que ce 
type d’achat responsable mobilise plusieurs acteurs locaux et nécessite la mise en place d’une 
coopération contractuelle plus avancée qu’un marché d’électricité classique. De plus, le 
contexte énergétique actuelle appelle de la part des collectivités à une plus grande vigilance 
quant aux achats qu’elles réalisent.  
 
Dans le cadre de ces achats en circuit-court et dans leur contractualisation du prix avec les 
producteurs, nous appelons les collectivités à prendre en compte les discussions 
actuelles sur le plafonnement des prix de vente des énergies, sur les différents 
boucliers tarifaires mis en place ainsi que les coûts de production de l’énergie plutôt 
que de prendre comme référence les prix de marché actuels qui ne doivent pas être 
considérés comme la seule valeur de comparaison. 
 
Aussi, cette journée du 24 novembre a permis d’apporter aux collectivités d’importants 
éléments juridiques (présentation d’une étude juridique complète du cadre contractuel des 
PPA pour les acheteurs publics), techniques et financiers sur les futurs contrats qu’elles 
pourraient conclure. C’est pourquoi nous invitons les collectivités à bien définir leur besoin 
dans la rédaction de leurs marchés et étudier précisément les offres, notamment de prix, qui 
leur sont faites sur la durée.  
 
AMORCE annonce la création d’un club de collectivités réalisant l’achat 
d’électricité en circuit court 
 
Dans la continuité du groupe de travail restreint déjà lancé en 2022 et afin de poursuivre son 
accompagnement, AMORCE a annoncé lors de cette journée d’échanges le lancement d’un 
club de collectivités inscrites dans la démarche de l’achat responsable d’énergie. Ce 
club, ouvert à toutes les collectivités en 2023, permettra d’échanger, partager les bonnes 



pratiques et porter une voix commune sur les évolutions nécessaires permettant de faciliter le 
recours à l’énergie renouvelable en circuit court. Pour y adhérer, il suffit de prendre contact 
auprès de l’association AMORCE. 
 
À propos d’AMORCE : Rassemblant plus de 1 000 adhérents (communes, intercommunalités, conseils 
départementaux, conseils régionaux, entreprises, fédérations professionnelles et associations), AMORCE 
constitue le premier réseau national de collectivités territoriales et d'acteurs locaux engagés dans la transition 
écologique. Réseau d’information et de partage d’expériences, AMORCE accompagne les collectivités et les 
décideurs locaux dans la mise en œuvre de leurs stratégies territoriales de gestion des déchets, d'économie 
circulaire, de transition énergétique et de gestion durable de l’eau. | www.amorce.asso.fr  
Contact presse - Valentin Blanc – vblanc@amorce.asso.fr - 04 81 91 84 66 

À propos de France urbaine :  
Présidée par Johanna Rolland, Maire de Nantes et présidente de Nantes Métropole, France urbaine est 
l’association de référence des métropoles, communautés urbaines, communautés d’agglomération et grandes 
villes. C’est une association de collectivités qui incarne la diversité urbaine et promeut l’alliance des territoires. 
Portée par des élus de toutes tendances politiques, l’association est composée de 108 membres. Elle représente 
2000 communes de toutes tailles dans lesquelles résident près de 30 millions de Français. L’association porte une 
vision politique et technique au service de ses adhérents et des citoyens en engageant un dialogue permanent 
avec l’ensemble des acteurs de la société aux niveaux local, national, européen et international. Elle éclaire la 
décision publique sur les principaux sujets qui concernent les territoires urbains et la décentralisation. 
Contact presse – Benoit Cormier – b.cormier@franceurbaine.org – 06 40 86 45 38 


